
à la pageà la page
N° 341 - Juillet 2010

ILE FRANCE-DE-

A u premier trimestre 2010, la
croissance est restée modeste
en Europe alors qu’elle a été

soutenue aux Etats-Unis et au Japon. La
décélération des dispositifs d’aide à l’a-
chat d’automobiles, la faiblesse des re-
venus et la surcapacité dans l’industrie
ont pénalisé la demande intérieure des
économies européennes. L’activité pro-
gresserait davantage au deuxième tri-
mestre 2010. Le dynamisme du com-
merce mondial soutiendrait la croissance
dans les économies avancées. La dépré-
ciation de l’euro favoriserait les exporta-
tions des pays de la zone euro.

La situation serait un peu moins favorable
au second semestre sous l’effet du retrait
progressif des mesures de relance, du ra-
lentissement des économies émergentes
et de la mise en œuvre de plans de re-
dressement budgétaire. Dans le sillage de
la crise grecque, plusieurs Etats euro-
péens s’engagent dans des politiques
budgétaires restrictives relativement sé-
vères. Leur croissance pourrait en être af-
fectée. Les situations conjoncturelles
seraient alors relativement différentes en
Europe : la croissance de l’Allemagne,

soutenue par ses exportations, serait dy-
namique tandis que l’Espagne peinerait à
sortir de la récession et que la plupart des
pays européens connaîtraient des crois-
sances faibles.

En France,
faible reprise en 2010

Au premier trimestre 2010, la croissance
du PIB en France a été faible (+ 0,1 %),
soutenue principalement par le com-
merce extérieur. Après un léger rebond
au deuxième trimestre (+ 0,5 %), la
croissance française serait modeste au
second semestre (+ 0,4 % chaque tri-
mestre). Après la baisse de 2,5 % en
2009, le PIB français croîtrait de 1,4 %
en 2010. Les exportations, soutenues par
la dépréciation de l’euro, resteraient dy-
namiques mais ralentiraient progressive-
ment dans le sillage du commerce
mondial.

L’activité dans les services constituerait le
principal moteur de l’activité en 2010.
Après un léger rebond au deuxième tri-
mestre 2010, la production manufacturière
retrouverait une progresssion plus modérée.

Cependant, la production industrielle
resterait fin 2010 encore très inférieure à
son niveau d’avant la crise. Le secteur de
la construction est toujours déprimé au
premier trimestre 2010 (- 1,9 %). A un
contexte de baisse généralisée de l’investis-
sement, s’est ajouté un hiver rigoureux.

La situation du marché du travail se sta-
biliserait. Après avoir fortement baissé
en 2009, l’emploi salarié augmenterait
très légèrement en 2010 (+ 0,3 %). Le
secteur tertiaire marchand a créé des

Léger rebond de l'emploi et stabilité
du chômage

La reprise de l’activité s’est confirmée au premier trimestre 2010. Elle devrait se poursuivre
à un rythme modéré tout au long de l’année. De nombreuses incertitudes subsistent,
notamment l’impact des mesures de redressement des finances publiques.
Le marché du travail francilien se stabilise. L’emploi progresse très légèrement,
au même rythme qu’en France métropolitaine. Le nombre de demandeurs d’emploi
continue d’augmenter début 2010 mais de façon nettement ralentie.

Julie Roy, Insee Ile-de-France
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emplois dès le second semestre 2009,
grâce principalement à l’emploi intéri-
maire. Sa progression s’amplifierait en
2010. L’industrie continuerait à dé-
truire des emplois. La crise n’a fait
qu’accentuer un phénomène débuté
depuis le début des années 2000.
Dans la construction, l’emploi se con-
tracterait toujours mais avec une
moindre ampleur. Le taux de chômage
s’est stabilisé à 9,5 % de la population
active en France métropolitaine au
premier trimestre 2010 ; il devrait res-
ter stable jusqu’à fin 2010. La légère
hausse de l’emploi s’accompagne, en
effet, d’une augmentation de la popu-
lation active.

Une reprise modérée de l’activité
selon les chefs d’entreprise

franciliens

En Ile-de-France, l’activité économique
continue à mieux se comporter début
2010 qu’en 2009. Au deuxième tri-
mestre 2010, en tenant compte de la

structure sectorielle de l’Ile-de-France,
l’activité dans l’industrie francilienne
progresserait, selon les chefs d’entre-
prise interrogés en avril. Leurs perspecti-
ves de production semblent s’améliorer
de nouveau. Les stocks sont jugés bas et
le niveau des carnets s’étoffe un peu
✎❶. Au second trimestre 2010, l’activité
dans le commerce de détail et le com-
merce de gros s’améliore légèrement selon
les chefs d’entreprise interrogés en mai.

L’emploi salarié en légère hausse
en Ile-de-France

au premier trimestre

Au premier trimestre 2010, 9 500 em-
plois salariés sont créés en Ile-de-
France dans les activités marchandes,
y compris intérim. Cette hausse de
l’emploi salarié, qui succède à cinq tri-
mestres consécutifs de baisse, est
comparable à celle observée au niveau
national (+ 0,2 %). En revanche, hors in-
térim, l’emploi métropolitain reste légè-

rement en baisse alors qu’il augmente
en Ile-de-France.

La situation de l’emploi francilien s’amé-
liore dans tous les secteurs concurren-
tiels à l’exception de l’industrie (- 0,8 %
au premier trimestre 2010) ✎❷. Dans les
services marchands, l’emploi francilien,
hors emplois intérimaires, augmente
légèrement (+ 0,2 %) au premier tri-
mestre 2010. La hausse est importante
dans le secteur des « Autres activités de
services » (+ 2,1 %) qui regroupe notam-
ment les métiers des arts et des specta-
cles, les activités récréatives et asso-
ciatives ainsi que les « services à la per-
sonne ». L’emploi intérimaire augmente
toujours mais à un rythme moins soute-
nu (+ 2,4 % début 2010 contre + 4,3 %
fin 2009).

Dans la région, une création d’emploi
sur deux a lieu dans la capitale. Celles-ci
se situent principalement dans le secteur
des « Autres activités de services » et de
l’« Information et communication ». En
revanche, les départements de la Seine-
et-Marne et des Hauts-de-Seine perdent
des emplois.

Comparé aux trimestres précédents, le
chômage se stabilise à un niveau élevé
au premier trimestre 2010. Le taux de
chômage localisé s’établit en Ile-de-
France à 8,4 %. Il reste cependant l’un
des plus faibles de France, nettement en
dessous du niveau national (9,5 %) ✎❸.
Comme au quatrième trimestre 2009,
seules la Bretagne et le Limousin ont un
taux de chômage plus faible.

Tous les départements franciliens ont été
fortement affectés par la dégradation du
marché du travail depuis le quatrième
trimestre 2008. Les départements de la
grande couronne, l’Essonne, la Seine-et-
Marne et les Yvelines, ont été touchés par
la hausse du chômage en 2009. Ils res-
tent, cependant, parmi les départements
français dont le chômage est le plus
faible en 2009. Au premier trimestre
2010, leur taux de chômage recule très
légèrement. A l’opposé, le département
de la Seine-Saint-Denis demeure l’un
des départements français les plus
affectés. Avec un taux de chômage de
11,4 % début 2010, c’est le seul
département francilien où le chômage
augmente.
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L’augmentation du nombre
de demandeurs d’emploi

ralentit nettement début 2010

La reprise des offres d’emploi constatée
en Ile-de-France au second semestre
2009 se confirme au cours des cinq pre-
miers mois de 2010 (+ 9,2 % par rapport
au semestre précédent). Cependant, le
niveau d’avant la crise n’est pas encore
retrouvé.

Les inscriptions à Pôle emploi étaient
relativement importantes en 2009 (plus
de 90 000 par mois), mais elles recu-
lent nettement depuis le début 2010.
Dans le même temps, les sorties de
Pôle emploi augmentent début 2010
(+ 12,6 %).

A la fin du mois de mai 2010, 704 000
demandeurs inscrits à Pôle emploi sont
immédiatement disponibles pour occu-
per un emploi en Ile-de-France. Parmi
eux, 506 000 n’ont pas travaillé durant
le mois précédent. Depuis le début de
l’année, la demande d’emploi continue
de progresser mais à un rythme très
ralenti : + 0,3 % en rythme mensuel
(contre + 1,2 % au semestre précédent).
En France métropolitaine, la hausse men-
suelle (catégories A, B et C) est de + 0,5 %.

La progression de la demande d’emploi
(catégories A, B et C) s’est nettement ra-
lentie dans tous les départements. Le
nombre d’inscrits a progressé faiblement à
Paris et dans les Hauts-de-Seine. Il a conti-
nué d’augmenter à un rythme plus soutenu
en Seine-Saint-Denis, dans le Val-d’Oise et
en Essonne, mais les progressions sont ce-

pendant beaucoup moins importantes que
celles de l’année précédente.

Fait nouveau, le nombre de jeunes de-
mandeurs d’emploi a reculé depuis dé-
cembre 2009 (- 0,3 % en moyenne
mensuelle), sous l’effet de la reprise de
l’intérim et des politiques gouvernemen-
tales en leur faveur. En revanche, l’aug-
mentation du nombre de seniors inscrits
à Pôle emploi n’a que faiblement ralenti
(+ 0, 9 % par mois) ✎❹.

Alors que les nouveaux demandeurs
d’emploi s’inscrivaient, au début de la
crise, souvent sur des métiers en lien
avec l’industrie, on observe maintenant
une diffusion à des familles de métiers
jusque là épargnées, comme la santé et
action sociale.

Signes d’amélioration
sur le marché du logement

Le marché du logement confirme son
amélioration. Les ventes de logements
neufs ont encore progressé en Ile-de-France

au premier trimestre 2010 (+ 27,5 % par
rapport au même trimestre de 2009) ;
l’encours de logements neufs proposés à
la vente continue de baisser. Depuis le
troisième trimestre 2009, les prix des lo-
gements anciens ont augmenté dans la
région. Cette hausse est de 2,4 % au
premier trimestre 2010. En un an, les
prix franciliens sont à nouveau en
hausse (+ 1,0 %).

Les perspectives d’activité sont contras-
tées dans le secteur du bâtiment. En mai
2010, le nombre de logements autorisés

Le chômage se stabilise à un niveau élevé
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Forte progression des demandes d’emploi parmi les seniors
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80

85

90

95

100

105

110

115

120

125

Ja
nv.

07

Mars
07

Mai
07

Ju
il. 0

7

Sep
t. 0

7

Nov.
07

Ja
nv.

08

Mars
08

Mai
08

Ju
il. 0

8

Sep
t. 0

8

Nov.
08

Ja
nv.

09

Mars
09

Mai
09

Ju
il. 0

9

Sep
t. 0

9

Nov.
09

Moins de 25 ans De 25 à 49 ans 50 ans ou plus

Ja
nv.

10

Mars
10

Mai
10

Champ : demandeurs d’emploi de catégorie ABC (CVS) en fin de mois.

Sources : Pôle emploi et Dares

Sources et définition

Les estimations trimestrielles d’emploi sont
fondées sur les évolutions d’emploi issues
principalement des statistiques établies par
les Urssaf à partir des déclarations des éta-
blissements versant des cotisations sociales.
Tous les établissements sont pris en compte,
sans distinction de taille. L’Insee interroge
également directement certaines grandes
entreprises nationales sur l’évolution de leurs
effectifs. L’indicateur d’emploi intérimaire est
élaboré par la Dares (Direction de l’animation
de la recherche, des études et des statisti-
ques) à partir des déclarations mensuelles
des entreprises de travail temporaire adres-
sées à Pôle emploi. Les séries trimestrielles
sont calées sur les estimations annuelles qui
sont produites à partir du dispositif ESTEL
(Estimations d’emploi localisé). Ces estima-
tions sont corrigées de la multiactivité et cor-
respondent à un concept d’emploi répertorié
au sens du Bureau international du travail
(BIT). Ainsi, toute personne ayant effectué un
travail déclaré au cours de la dernière se-
maine de l’année est comptabilisée.

DEFM : les demandeurs d’emploi en fin de
mois sont les personnes inscrites à Pôle em-
ploi et ayant une demande en cours au der-
nier jour du mois.



à être construits en Ile-de-France au
cours des 12 derniers mois augmente
légèrement (+ 0,7 %) par rapport aux
douze mois précédents, tandis qu’il recule
dans l’Hexagone (- 3,7 %). Dans le bâti-
ment non résidentiel, l’activité reste très
dégradée. La surface des locaux com-
mencés recule en mai 2010 de 20,9 % et
celle des locaux autorisés à être construits
baisse de 34,8 % au cours des douze der-
niers mois par rapport aux douze mois
précédents.

3 créateurs d’entreprises sur 5
sont des auto-entrepreneurs

Depuis le début de 2010, l’engoue-
ment pour le statut de l’auto-entrepre-
neur ne faiblit pas. Le nombre de

créations effectuées dans le cadre de
ce dispositif progresse de 26 % compa-
ré au trimestre précédent (contre 24 %
en France) . L’act ivi té des auto-
entrepreneurs est majoritairement
tournée vers les services : près de 70 %
des créations d’entreprises ayant opté
pour ce statut exercent leur activité
dans ces secteurs ✎❺.

Au 1er trimestre 2010, en Ile-de-France,
le nombre de créations d’entreprises,
hors auto-entrepreneurs, recule de 4 %
comparé au trimestre précédent (- 8 %
en France).

En 2009, les entreprises franciliennes se
sont révélées plus solides. Les défaillan-
ces d’entreprises ont été moins nom-
breuses qu’en 2008 (- 10 %), alors qu’en
France métropolitaine elles augmen-
taient de 5 % en un an.

Des signes de reprise
dans l’hôtellerie de tourisme

Après un an et demi de baisse, la fré-
quentation de l’hôtellerie de tourisme re-
part à la hausse depuis le début de 2010.
La reprise de l’activité, perceptible dès
février 2010 pour les hôtels 3 et 4 étoiles,

concerne maintenant l’ensemble des
catégories. En avril 2010, le taux d’occu-
pation s’établit à 71,4 %. Cette relative
stabilité par rapport à avril 2009 est en-
courageante compte tenu des perturba-
tions occasionnées par le volcan
Eyjafjöll qui ont provoqué une baisse de
près de 20 % du trafic total dans les aéro-
ports franciliens en avril.

Au cours des quatre premiers mois de
l’année, le nombre de nuitées a augmen-
té de 3,4 % par rapport aux quatre pre-
miers mois de l’année 2009. Cette
reprise est essentiellement due à la clien-
tèle française. La fréquentation de la
clientèle étrangère est toujours en net re-
pli en raison du recul important de la
clientèle européenne, dont le nombre de
nuitées baisse de 5,8 % au premier qua-
drimestre 2010 par rapport à la même
période en 2009. Les visiteurs britanni-
ques sont particulièrement moins nom-
breux. La nette baisse de l’euro pourrait
cependant stimuler le retour de plusieurs
clientèles étrangères dès l’été, en par-
ticulier les Britanniques et les Américains.

Le succès du statut d’auto-entrepreneur se poursuit
Données brutes

1er trimestre 2009 2e trimestre 2009 3e trimestre 2009 4e trimestre 2009 1er trimestre 2010
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Ensemble
des

créations

Part
des auto-

entrepreneurs
(en %)

Ensemble
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Part
des auto-

entrepreneurs
(en %)

Ile-de-France 30 300 38,4 34 300 54,1 29 200 53,1 36 600 54,4 43 400 57,6
Industrie 1 000 44,7 1 100 50,0 1 000 53,6 1 200 47,7 1 400 52,2
Construction 3 800 20,1 3 600 37,3 3 200 38,3 4 100 39,6 5 100 46,0
Commerce, transports,
hébergement et restauration

7 800 33,2 8 500 43,1 7 100 42,4 8 300 43,2 9 600 46,8

Information et communication 2 800 49,3 3 200 61,0 2 600 59,3 3 200 60,4 3 800 64,1
Activités financières 700 10,2 800 18,0 700 13,3 900 12,3 800 16,9
Activités immobilières 800 13,4 800 19,5 700 13,9 900 14,8 1 100 15,5
Activités de services 8 800 43,8 10 300 62,9 8 600 62,4 11 200 61,5 13 900 64,4
Enseignement, santé, action sociale 2 200 41,6 2 700 63,2 2 800 58,9 3 500 68,5 3 600 69,2
Autres activités de services 2 500 62,9 3 300 78,4 2 600 76,3 3 400 80,6 4 000 81,7
France (y compris Dom) 136 900 45,9 153 300 58,2 135 000 58,0 155 000 57,9 182 500 60,7

Champ : activités marchandes hors agriculture.
Source : Insee, Répertoire des entreprises et des établissements
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